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ACTES OFFICIELS.

DéPARTEMENT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.

DÉPARTEMENT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.

AVIS.

Attendu que les syndics des écoles dissidentes
de la municipalité du village de Lauzon, dans le
comté de Lévis, ont laissé passer une année sans
avoir d'école dans leur dite municipalité, qu'ils
ne mettent pas la loi scolaire à exécution, et ne
prennent aucune mesure pour avoir des écoles,
conformément à la loi; en conséquence, je donne
avis qu'après trois publications consécutives dans
la Gazelle Officielle de Québec, je recommanderai
au Lieutenant-Gouverneur en Conseil, que la cor-
poration des syndics des dites écoles dissidentes
pour la dite municipalité soit déclarée dissoute,
dans le délai indiqué par la loi.

Le Surintendant,
G. OUIMET.

DÉPARTEMENT DE L'INSTRUCTION PUBLICUE.

Nomination de commissaires d'écoles.

Il a plu à Son Honneur le LIEUTENANT-
GOUVERNEUR par un Ordre en Conseil, en date
du treize février 1882, faire les nominations sui-
vantes de commissaires d'écoles.

Comté de Kamouraska, Saint-Eleuthère.
1. Elie St-Pierre et Damase Landry, élus en

juillet 1880, mais dont l'élection n'est pas régu-
lière, vu que le président ne savait ni lire ni
ecrire~

AVIS. 2 Andronique Ouellet et Grégoire Lagacé,
dtendu que les syndics des écoles dissidentes élus en juillet 1881, mais dont l'élection n'est pas

a m té de la Pointe-aux-Trembles, régulière, vu que le président ne savait ni lire ni
Se8 Comté d'Hochelaga, ont laisse passer une écrire.

klité sans avoir d'école dans leur dite munci-
e, qu'ils ne mettent pas la loi scolaire à
8 etion, et ne prennent aucune mesure pour DÉPARTEMENT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.

oIr des écoles, conformément à la loi ; en con-
t îience, je donne avis qu'après trois publica- Nomination d'un commissaire d'écoles.

Qn Consécutives dans la Gazelle Oficieil/e de
VYerc, je recommanderai au Lieutenant-Gou- Il a plu à Son Honneur le LIEUTENANT-
dirnleuren Conseil, que'la corporation des syn- GoUVERNEUR par un Ordre en Conseil, en date
hi.c des dites écoles dissidentes pour la dite mu- du huit mars courant (18 2), de iommer M. Jéré-

prtd!alité soit déclarée dissoutp, dans le délai mie Létourneau, commissaire d'écoles pour la
1qu1 par la loi. minicipalité scolaire de Dalibaire, dans le comté

L-e Stiriit',nrda't, de Rimouski, en remplacement de M. Rodolphe
Guimond, qid a laissé définitivement la munici-

G. OUIMET. palit:.


